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L’année 2011 vient à peine de débuter que nous 
profitons de ce moment pour rappeler à tous 
nos membres qui sont couverts par le régime 
de soins médicaux et de soins dentaires de la  
Financière Sun Life, qu’il est temps de compléter  
votre « Demande de règlement » pour toutes vos 
dépenses encourues jusqu’au 31 décembre 2010  
et de l’expédier à notre assureur;  à moins que 
vous ne l’ayez déjà effectuée.

(Voir la suite en page 4)

Un rappel pour vous dire que les couples 
de retraités ont le droit de fractionner leurs  
revenus de retraites dans leurs déclarations de 
revenus fédérale et provinciale depuis l’année 
2007.  Pour plus de détails, veuillez consulter  
notre site internet à l’adresse suivante: 
arblfp.com à l’onglet « Nouvelles et Bulletins » 
puis plus bas à « Bulletin Février 2008 ».

(Voir la suite en page 4)

Février 2011

Note du Conseil d’administration: 

Notre Association est fière de compter parmi les 
membres de son Conseil d’administration 
un gestionnaire de patrimoine en la per-
sonne de Marcel Bédard, vice-président de 
l’Association.  

En effet, Marcel Bédard détient un Baccalauréat  
ès sciences de l’École des Hautes Études 
Commerciales, un diplôme de planificateur  
financier et un diplôme en valeurs mobilières.

Marcel a donc accepté de préparer l’article ci-joint 
concernant la « planification successorale ».

Quand doit-on préparer sa  
planification successorale ? 

Quels sont les sept points les  
plus importants à retenir ? 

Qui doit préparer notre  
planification successorale ? 

Ces questions et plusieurs autres, nous devons 
nous les poser si nous voulons éviter des problèmes  
légaux, financiers et fiscaux à nos héritiers, que 
ce soit notre conjoint ou conjointe, nos enfants ou 
nos proches parents. 

(Suite en pages 2 et 3). 

LA PLANIFICATION  
SUCCESSORALE



Quand doit-on préparer sa  
planification successorale ?

Doit-on attendre d’avoir atteint l’âge 
de 60 ou 70 et même 80 ans avant 
d’entreprendre les démarches de 
sa planification successorale? De 
l’avis de plusieurs experts, le meilleur  
moment pour préparer sa planification 
successorale serait dès que l’on a 
commencé à accumuler des biens. 
Ces biens peuvent être sous forme 
de placements, maison, voiture ou 
autres.

Quels sont les sept points les 
plus importants à retenir ?

1. Faire le bilan successoral  
	 détaillant l’actif et le passif;

2. Évaluer l’impact fiscal de la  
	 succession;

3. Évaluer la couverture d’assurance;

4. Nommer un ou des liquidateurs  
	 de confiance en s’assurant qu’ils  
	 seront au besoin secondés par  
	 un professionnel financier;

5. Rédiger un testament notarié;

6. Rédiger un mandat en cas  
	 d’inaptitude;

7. Classer les documents essentiels  
	 en lieu sûr et en aviser les  
	 liquidateurs.

1- Faire le bilan successoral détaillant l’actif et le passif:

	 EXEMPLE : Bilan successoral de Pierre, 67 ans, célibataire

2- Évaluer l’impact fiscal de la succession:
	 a)   Placements non enregistrés
	 Il n’y a aucun impôt à payer sur les placements non enregistrés  
	 sauf les gains en capitaux tel que les gains sur la vente d’actions  
	 ou tous autres biens sur lesquels nous pouvons réaliser un gain en  
	 capital. La personne qui décède est présumée avoir disposé de tous  
	 ses biens le jour de son décès. 
	 b)   Placements enregistrés : impôts au décès 17,500$
	 Dans notre exemple,  Pierre n’a pas de conjointe. Il faudra donc  
	 prévoir payer des impôts sur le transfert ou le retrait des REER. Si  
	 Pierre est marié, les REER peuvent être transférés directement à la  
	 conjointe libre d’impôt.
	 c)   Biens personnels
	 Il n’y a aucun impôt à payer sur la résidence principale tel qu’un  
	 bungalow ou cottage ou la partie d’un duplex que nous habitons.  
	 Pour les immeubles à revenus, il faudra prévoir un impôt à payer sur  
	 le gain en capital s’il y a lieu et sur la récupération de l’amortissement. 

Par Marcel Bérard, 
vice-président

Liquidités
-  Actifs liquides        10,000$
-  Assurance-vie 200,000 $
-  Prestations RRQ 2,500 $
Placements
-  Placements non enregistrés  25,000 $
-  Placements enregistrés (REER)  50,000 $

-  Biens personnels   
   (propriété, meubles)

 300,000 $

Total de l’actif     587,500$

Obligations à court terme
-  Emprunts personnels  
   et cartes de crédit 

    1,000 $

-  Impôts au décès      17,500 $
Obligations à long terme

-  Prêt hypothécaire     50,000 $

Total du passif  68,500$

Valeur nette de la succession  519,000$ 

Liquidité de la succession        194,000$                 
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3- Évaluer la couverture d’assurance:

Pierre a 200,000 $ d’assurance-vie (sans bénéfici-
aire désigné). Ce montant sera amplement suffisant 
pour payer le solde de ses cartes de crédit ou tous 
autres emprunts personnels et également payer le 
solde du prêt hypothécaire de 50,000$. Si tel n’était 
pas le cas, les héritiers devront payer personnelle-
ment le solde du prêt hypothécaire ou vendre la pro-
priété. 

4- Nommer un ou des liquidateurs de confiance 
en s’assurant qu’ils seront au besoin secon-
dés par un professionnel financier:

Je vous recommande de visiter le site web du  
gouvernement du Québec traitant de la nomination 
d’un liquidateur : deces.info.gouv.qc.ca/fr/fiche.asp
Plusieurs ont nommé leur conjoint ou conjointe 
ou même leurs enfants à titre de liquidateur.  
Souvent lors du décès, ces derniers sont plongés 
dans l’embarras car ils n’ont aucune notion pour le 
règlement d’une succession. Lors de votre planification  
successorale, il serait prudent de nommer un  
professionnel financier qui accompagnera les  
héritiers dans leurs démarches.

5- Rédiger un testament notarié:

Vous avez préparé votre bilan successoral, évalué 
l’impact fiscal de votre succession, évalué la couverture  
d’assurance et désigné un ou deux liquidateurs. 
Vous êtes maintenant à l’étape de rencontrer un  
notaire de votre choix. Dans certains cas, si votre 
testament à été rédigé il y a plusieurs années, il  
serait sans doute souhaitable de le réviser si vos  
objectifs ont changé. Si vous faite référence à votre  
bilan successorale dans votre testament, faite le  
seulement à titre indicatif car votre bilan peut changer 
avec les années.

6- Rédiger un mandat en cas d’inaptitude:

Si vous retenez les services d’un notaire pour préparer  
votre testament, profitez de cette rencontre pour lui 
demander de rédiger un mandat en cas d’inaptitude. 
L’espérance de vie ou moyenne d’âge des femmes 
et des hommes augmente. Prévoyez nommer un ou 
préférablement deux mandataires advenant le cas ou 
vous deviendrez inapte à gérer vos biens.

7- Classer les documents essentiels en lieu 
sûr et en aviser les liquidateurs:

Nous pouvons classer dans un dossier (ou chemise) 
certains documents tels que :
	 ❯ Testament
	 ❯ Mandat en cas d’inaptitude
	 ❯ Polices d’assurance-vie
	 ❯ Documents concernant votre propriété
	 ❯ Une liste pouvant contenir  
	    les informations suivantes :
	 - Votre nom, adresse, date de naissance,  
	   numéro d’assurance sociale
	 - Nom de votre banque, adresse,  
	   numéro de compte, téléphone  
	   et nom de votre contact
	 - Numéro de votre carte de crédit,  
	   carte de débit
	 - Le nom de l’institution financière  
	   qui détient vos placements tels  
	   qu’obligations, actions, numéro de  
	   téléphone et nom de votre contact

Vous pouvez y insérer d’autres documents que vous 
jugerez utiles pour votre planification successorale.

Qui doit préparer notre planification  
successorale ?
La personne qui vous connait le mieux, c’est vous. 
Donc, vous pouvez vous guider avec les sept points 
les plus importants. Par la suite, si vous avez des  
difficultés ou si vous voulez vous rassurez, vous pou-
vez toujours retenir les services d’un planificateur  
financier d’expérience. 

En conclusion, j’espère que ces quelques con-
seils vous seront utiles et qu’ils vous aideront 
à préparer votre planification successorale. 

BONNE PLANIFICATION !
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Par Yvon C. Rivard, président	  

Pour les membres de 65 ans et plus, même si vous 
êtes obligatoirement inscrits auprès de la RAMQ, 
vous pouvez également présenter une « Demande de 
règlement » pour tout médicament non remboursé par 
la RAMQ.

Dans tous les cas, veuillez vous référer à la colonne 
intitulée « total à payer », à l’extrême droite des reçus 
émis par le pharmacien, afin de connaître le montant 
qui vous a été chargé.

Il  est  important de souligner que toute demande de
règlement doit être accompagnée de la copie originale  
de tous vos reçus émis par le pharmacien ou par le  
professionnel de la santé.  De plus, prenez note que 
même si certains médicaments prescrits par votre  
médecin sont refusés par la RAMQ, ils pourraient, 
dans certains cas, être acceptés soit par la RAMQ 
ou soit par la Financière Sun Life suite à une  
recommandation écrite de votre médecin traitant.

Si des médicaments vous sont remboursés à moins 
de 90 %, veuillez en informer un membre du Conseil 
dans les plus brefs délais.

(suite de la page 1)

(suite de la page 1)

Par Michel Lacasse, directeur 

Points importants à retenir :
	 ❯ Le fractionnement permet à un retraité d’imputer
		  jusqu’à 50% des ses revenus admissibles de 	
		  retraite à son conjoint.
	 ❯	Il n’y a pas de transfert d’argent.  Il s’agit d’un 	
		  simple choix fiscal, uniquement sur papier, qui 	
		  permet d’économiser de l’impôt.
	 ❯	Les retraités font le choix, chaque année dans 
		  leurs déclarations de revenus.  Le choix peut 
		  varier, au provincial et au fédéral, ainsi que 		
		  d’une année à l’autre.
	 ❯ 	Pour fractionner, le retraité doit avoir des revenus  
		  admissibles. Pour le conjoint qui se voit attribuer 	
		  les revenus, il n’y a pas de restriction quant à l’âge.

Les détails administratifs :
	 ❯	Au fédéral, les contribuables devront remplir le 
		  formulaire T1032.  Vous pouvez obtenir un 
		  exemplaire de ce formulaire en allant sur le site 
		  internet suivant : 
		  www.craarc.gc.ca/formspubs/ menu-f.html,  
		  et inscrire dans l’espace réservé aux recherches  
		  le numéro du formulaire.

	 ❯ Au Québec, le conjoint qui décide de céder 		
		  des revenus devra remplir l’Annexe Q. 		
		  Vous pouvez obtenir un exemplaire de ce  
		  formulaire en allant sur le site internet suivant : 
		  www.revenu.gouv.qc.ca/fr/formulaires/tp/tp-1.asp,  
		  vous devez glisser le curseur vers l’annexe Q  
		  ou tout autre formulaire que vous désirez voir.
	 ❯ Tant au fédéral qu’au provincial, dans les 
		  formulaires de fractionnement de revenu,  
		  il faut transférer les montants des retenues  
		  à la source au conjoint dans les mêmes  
		  proportions que le revenu de retraite.
	 ❯ Pour que le fractionnement fonctionne, les 
		  conjoints doivent accepter et signer.

De plus, n’oubliez pas d’inscrire à l’endroit approprié 
de vos déclarations d’impôt à titre de frais médicaux le 
montant total que vous avez payé pour vos prescriptions  
(déduction faite des montants remboursés par une 
assurance et/ou par la RAMQ). Celui-ci s’ajoutera au 
montant que la Banque indique sur le T-4 et sur le 
Feuillet du Québec comme avantage imposable et aux  
autres factures ou portion de factures non remboursées  
tel un examen de la vue, les frais pour un chiropraticien,  
ostéopathe, psychologue, physiothérapeute, naturopathe,  
orthophoniste ou autres.


